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Introduction

La gauche a perdu la bataille des valeurs. Une véritable contre-réforme est à l’œuvre. En vingt ans, le manteau de la réaction a recouvert l’Europe. Nous sommes loin, très loin de 1968 à l’Ouest et du printemps des peuples à l’Est. De la chute des colonels en Grèce, de la dictature en Espagne ou au Portugal voire de l’effondrement du mur de Berlin. Nous sommes à mille lieues des grèves et des manifestations ouvrières, des mouvements pour la paix, contre l’impérialisme, de la radicalisation de la jeunesse scolarisée des années 1970-1980, où il était interdit d’interdire alors qu’il est aujourd’hui chaudement recommander de le faire.

Aujourd’hui, l’égalité est méprisée, car trop égalitariste, la justice rétrogradée au profit du marché, la fraternité cède devant l’identité, tandis que la solidarité n’a pas résisté aux assauts de l’efficacité et de la rentabilité. Quant à la libération de la société, elle se heurte à un nouveau mur, celui des conservateurs. « Partout le marché s’est invité, insinué, imposé. La dématérialisation de l’économie a laissé la place à la marchandisation du temps et de la culture. Dans un monde où les marchés laissent la place aux réseaux, les biens aux services, les vendeurs aux prestataires, les acheteurs aux vendeurs1. » Nos modes de vie, nos habitudes et nos destins sont traqués par un capitalisme qui réalise ses bénéfices sur de nouvelles aliénations. L’extension du domaine du capitalisme va de pair avec l’abaissement des valeurs de la gauche. Ce nouveau capitalisme mondialisé, dématérialisé, libéral et financier possède ses nouvelles références idéologiques qui trouvent un certain écho pour ne pas dire un écho certain. Un autre ennemi dénie à la gauche ses valeurs : le fondamentalisme religieux, porté par des fous de Dieu qui voient dans la République une insulte aux principes de la religion. André Malraux nous en avait avertis, le siècle à venir sera religieux.

C’est un rude combat qui attend la gauche, alors même qu’elle ne peut, en l’état, prospérer électoralement. Ce livre veut prendre toute sa part dans ce combat et réarmer la gauche pour qu’elle puisse affronter ses ennemis. La République doit faire face à ceux qui ont la « hantise du métissage », ceux qui voient le « grand remplacement » des Français par les musulmans. Et en même temps, ceux qui veulent la négation de la République, au nom principalement de leur lecture étriquée du Coran. Ces ennemis se nourrissent : l’un nourrit l’autre. Pour autant, ils n’agissent pas de la même façon. L’un veut construire une hégémonie sur les Français de confession musulmane, nous y reviendrons dans le chapitre consacré à la liberté et à la laïcité. L’autre ennemi a un nom, il a des visages, il a ses partis, il se présente aux élections et il veut gouverner. Cet ennemi, c’est le bloc réactionnaire. Il a trouvé sa plume aiguisée, trempée dans l’anathème, celle de M. Zemmour. Le Suicide français est son nouveau bréviaire, qui regarde notre avenir dans le rétroviseur. M. Zemmour fixe la nouvelle ligne de démarcation et, entre les « Français de souche » et les « Français de papiers », en appelle à la séparation. Mieux, répond-il à une question d’un journaliste italien, il faudra, « comme cela a déjà existé dans l’Histoire », la déportation. Ceux qui sont les fils ou filles des immigrés ont ainsi vocation à retourner dans leurs pays d’origine. « Vous n’avez rien à faire ici », crie-t-on déjà à des femmes qui portent le voile. Car le problème est là, ce qui est visé, c’est l’islam réputé « incompatible avec nos valeurs », comme ils disent à l’extrême droite et à la droite extrême. Férue de Zemmour, la droite décomplexée devient la droite simplifiée : le mal vient de l’immigration de masse et donc d’une gauche cosmopolite, égalisatrice, basiquement solidaire, mais également de la libération des mœurs et de la féminisation de la société.

Cette nouvelle phase a libéré les xénophobes de deuxième voire de troisième génération qui n’ont plus aucune gêne et se sentent véritablement pousser des ailes. Et ils voient grand. Face à la grande négation, il faut la « grande déportation ». Ainsi, et seulement ainsi, la France redeviendra grande. Ils s’en défendent mais c’est comme ça, ils font dans la pensée du complot, dans la pensée du compost, empruntant tout à la fois à Alain de Benoist et à Renaud Camus. Ils font du grand remplacement la ligne de partage du débat public, la vie politique et sociale ne devenant lisible qu’à travers cette grille de lecture. Avec ce grand partage des eaux, ils donnent une visibilité inattendue aux thèses de Jean-Marie Le Pen au moment même où celui-ci se fait marginaliser dans sa propre formation politique qui prospère sur la vulgarisation de cette vision du monde.

Sous couvert d’une banalisation idéologique, M. Zemmour rend « supportable », c’est-à-dire défendable, le plus grand interdit depuis la ligne maurrassienne d’avant-guerre : attaquer la République. Découplant la nation de la République, le Front national et M. Zemmour font de la République l’ennemie de la nation. Le paradoxe est qu’ils en utilisent les principes mêmes pour la déconstruire au nom d’une nation ethnicisée, historisée et idéalisée. On retrouve là tous les fatras de la « révolution nationale » chère au maréchal Pétain. Hier les juifs, aujourd’hui les musulmans, sans oublier la gauche. Car, au fond, pour M. Zemmour, il ne s’agit pas d’un suicide français mais bel et bien d’un meurtre. Avec préméditation. Le déclin annoncé ? La gauche ! La crise morale ? La gauche ! La mondialisation déréglée ? Toujours la gauche ! Ce livre est véritablement une lance incandescente plantée dans le flanc des progressistes. Il ne s’agit pas de l’antisémitisme porté par les Dieudonné et les Soral, l’argumentation n’est pas celle des comiques troupiers ou à l’emporte-pièce. Elle se veut fondée en raison, elle est bien plus redoutable.

M. Zemmour, en attaquant ainsi la gauche, a fini de décomplexer les droites et leur a fourni une nouvelle panoplie d’armes qui leur permettent d’être à l’offensive. De nos jours, la régression se porte fièrement comme un étendard et se fait très agressive. Disons-le tout net : la gauche n’a pas vu le coup venir. Elle est encore tétanisée. Elle se perd encore dans des règlements de comptes internes au lieu de prendre la mesure du danger qui l’assaille de toutes parts. Les droites ne reculent plus devant rien pour salir les valeurs de la gauche. Mais les droites ne frappent pas au hasard, elles ont une cible privilégiée : la gauche. Elles ont aussi compris que le Parti socialiste était le verrou à faire sauter, pour modifier le champ de forces politiques dans notre pays. Si le Parti socialiste venait à disparaître, la gauche serait sans défenses et les droites pourraient dominer le pays pendant des décennies. Les Trente Silencieuses, voilà ce qui menace la gauche. Pourtant, certaines de ses composantes font semblant de ne pas voir le piège et pensent pouvoir faire du bois de l’arbre socialiste qui serait abattu. Erreur historique, mais qui ne serait pas unique dans notre histoire.

La gauche a perdu la bataille des idées et donc les cœurs et les esprits. Le discours identitaire est aujourd’hui très répandu, il ne s’agit pas de divagation de quelques marginaux. Une grande partie de la France, cela dans toutes les couches de la société, reprend le discours régressif de l’identité. Lorsque nous faisons du porte-à-porte – et qu’elles s’ouvrent – du nord au sud et de l’est à l’ouest du pays, il n’y a pas beaucoup à gratter pour entendre ce nouveau et terrible mot d’ordre : « On n’est plus chez nous. » Cette interpellation est transclassiste, c’est un non-dit assourdissant. C’est très clairement la blessure identitaire dans la mondialisation qui en est le ressort. Ajoutons le poujadisme fiscal, cette dé-solidarité ramenant au lancinant « pour qui » ? Pour les pauvres – chômeurs – immigrés ? Dans un quartier populaire, un candidat me disait : « Sur le fond, tu as raison de critiquer l’islamophobie. Mais en disant que “le Front national est islamophobe”, tu confirmes à son électorat qu’il a fait le bon choix. »

Bien entendu, la situation mondiale, notamment dans le Maghreb et le Machrek et une partie de l’Afrique, confirme et alimente ce sentiment, la révolution barbare de l’EI s’étend. Elle est barbare mais c’est une révolution. Le terrorisme qui percute les sociétés occidentales aux cris d’un islam fanatisé et délirant achève de convaincre 15 % des Français que l’ennemi n’est ni la droite, ni les marchés, ni le capitalisme mais l’islam. C’est cela, le grand retournement de notre sphère publique, où l’identité et la défense conjuguées à l’insécurité ont pris le pas au cours des années 1990 sur l’égalité. Et cela ne va pas s’arrêter, car chaque jour démontre que le combat fait rage contre les terroristes. Il est probable qu’il faudra, comme la France au Mali, combattre Daesh au sol, lequel cherchera à exporter encore un peu plus en Europe son djihad.

Dans le même moment, dans une Europe qui navigue entre récession et faible croissance, avec un chômage de masse, les mouvements nationaux populistes ont de beaux jours devant eux. Le Front national et ses épigones à la droite extrême sont donc dans une rage nationaliste se cristallisant autour du souverainisme xénophobe. En face, on oppose une Europe cosmopolite, déterritorialisée, libérale, matérialiste et individualiste. Bref, un monde sans visage et sans « fin ». Il est interdit de dire clairement : le racisme est là, il y a une résurgence de l’antisémitisme. Et pourtant, au bout, c’est un projet de société terrifiant : l’apartheid. Une communautarisation de l’espace public et donc… la fin de la République.

Une enquête de l’Ipsos, rendue publique fin janvier 2013, révèle que 70 % des personnes interrogées jugent qu’il y a trop d’étrangers en France et 62 % qu’elles ne se sentent plus chez elles comme avant. Marine Le Pen réagit. Elle voit évidemment dans le sondage la confirmation de l’adhésion des Français à ses thèses. Le 17 février 2014, à Reims elle prononça ces mots : « Majoritairement les Français pensent qu’il y a trop d’immigrés en France. Majoritairement ils sont inquiets de l’islamisation de notre pays […]2. » La profondeur stratégique du Front national est là. Tout s’articule à partir de là. L’Europe, l’assistanat, l’abaissement de l’État, l’insécurité, l’identité blessée, tout s’articule autour de ce sentiment. Ce qui fit dire à Jean-Marie Le Pen au congrès de Tours : « Quarante ans de laïcité et de haine de la Nation ont ainsi suffi à transformer une France chrétienne laïque en une France incroyante en voie d’islamisation. » La réduction du Front national à la fracture sociale est donc loin d’être suffisante pour comprendre ce qui se joue. L’analyse doit s’accompagner de ce que le Front national a produit, réveillé et cristallisé. Disons-le nettement, une part importante de l’électorat frontiste qui regroupe 25 à 30 % des votants, et donc 10 à 15 % des Français, adhère à la vision « souverainiste xénophobe » du Front national. La grille de lecture du Front national se résume en trois mots : immigration, insécurité, identité. Elle rencontre aujourd’hui un large écho dans la société française. On dit que le vote frontiste est un vote d’adhésion. Très bien ! Mais il est la manifestation de l’adhésion à quoi ? À ce souverainisme xénophobe, mâtiné d’un populisme antiélite.

De leur côté, les droites rient en coin et continuent de frapper, sans répit, sans retenue sur les socialistes. Je me suis souvent interrogé sur l’a priori contre François Hollande. D’emblée, avant même tout geste, la gauche fut attaquée avec une rare violence. Les droites qui voulaient en finir avec Nicolas Sarkozy avaient puisé dans une gauche modérée les moyens de le faire. Mais une fois passée cette « élection », elles se retournèrent sans modération contre la gauche, retrouvant leur gouaille et leur atavisme verbal violent. Elles le répètent à l’envi : être de gauche, ce serait être contre la France, contre la croissance et contre l’avenir. Les attaques sont continues et gagnent chaque mois en intensité. La droite extrémisée et l’extrême droite ont réussi un retournement : c’est aujourd’hui la gauche qui est diabolisée. Il suffit de regarder les unes de Valeurs actuelles que fréquentent tout aussi bien les Le Pen que Nicolas Sarkozy. La violence dans cet hebdomadaire contre Mmes Taubira ou Vallaud-Belkacem fait sens.

La droite, pour obtenir ce revirement, a réalisé toute une série de retournements sémantiques effarants. Les conquêtes sociales sont peu à peu devenues des « acquis » pour être rétrogradées comme des « lourdeurs » administratives, puis finir comme des « freins » à la croissance. Le conservatisme est devenu la valeur cardinale et l’avenir de notre pays, la liberté une dangerosité pour la collectivité, l’égalité le ferment de l’assistanat, et la fraternité une lubie à l’heure du grand remplacement. Ce dernier concept clé, le Front national l’intègre aujourd’hui non plus seulement dans ses analyses mais également dans ses discours. Il est rejoint aussi par la droite dite « républicaine » et son champion Nicolas Sarkozy qui, le 21 octobre 2014 à Nice, ne disait pas autre chose : « L’immigration ne doit pas être un sujet tabou mais un sujet majeur car cela menace notre façon de vivre. » La droite veut à tout prix récupérer le pouvoir. Dans cette perspective, tout est permis. Pour colmater les brèches, ses leaders courent après les thèmes de l’extrême droite mais, au final, les poussent dans le dos.

En enterrant l’UMP, Les Républicains veulent bien évidemment essayer d’enterrer les affaires peu glorieuses de M. Sarkozy. Mais ce n’est pas tout. Il y a bien une fusion droite/extrême droite sur des thèmes communs. Il s’agit aussi d’un redoutable tour de passe-passe : se parer du masque de la République pour récupérer la problématique de l’extrême droite. Ainsi, lorsque M. Estrosi, avec le soutien de M. Sarkozy, dit : une carte d’identité ne suffit pas pour être français, il reprend à son compte la problématique de Jean-Marie Le Pen inventée par Bruno Mégret au congrès de Nice sur les « Français de souche » et les « Français de papiers ». Dans leur course à la primaire pour la présidentielle de 2017, les ténors de la droite jouent ainsi la même partition stridente et se marquent à la culotte, notamment en matière d’immigration. De fait, sa normalisation, le parti de la famille Le Pen la doit à la radicalisation de l’UMP.

Le peuple de gauche doit regarder la réalité en face : ces idées antirépublicaines sont aujourd’hui en passe d’être majoritaires dans notre pays. Et c’est sans doute là que réside la plus grande ruse de la droite : faire croire qu’ils étaient minoritaires et brimés par la « pensée unique » dans le débat, alors même qu’ils étaient en train de faire main basse sur les esprits. Aujourd’hui, être de gauche est presque devenu une honte, tout comme il a été une honte d’être culturellement de droite, notamment au sortir de la Seconde Guerre mondiale et du pétainisme. La droite veut aujourd’hui laver son passé pour se refaire une virginité, laver sa conscience pour repartir à la conquête de l’avenir. Elle mène un patient travail de réécriture de l’histoire et de déconstruction républicaine. De fait, nous sommes bel et bien entrés dans une nouvelle phase politique, une phase dans laquelle le rapport de force idéologique a radicalement changé. Pour la gauche, l’heure du sursaut a sonné.




Notes
1. Jeremy Rifkin, L’Âge de l’accès : la nouvelle culture du capitalisme, La Découverte, 2005.

2. Pierre-André Taguieff, La Revanche du nationalisme. Néopopulistes et xénophobes à l’assaut de l’Europe, PUF, 2015, p. 160.
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La valeur des valeurs, ou la condition de la reconquête

Octobre 2014. Assemblée nationale. Je débats, tu débats, il débat, elle débat, nous débattons, vous débattez, ils débattent, elles débattent. Bienvenue à l’Assemblée où l’on débat tout le temps avec tout le monde. C’est qu’on y parle politique. D’ailleurs, ce qui m’a frappé, dans ce mois d’octobre, lors d’un de mes nombreux débats avec ceux que l’on a communément l’habitude de nommer les « frondeurs » – c’est-à-dire la minorité au Parti socialiste –, c’est que le désaccord portait avant tout sur la question économique. Pour faire simple, sur le curseur entre la part donnée aux entreprises et celle donnée aux ménages dans les 50 milliards de réduction décidée par l’État. J’indiquai alors que le désaccord me paraissait mince, même si on voulait y loger le social-libéralisme. Mais mon interlocuteur articulait le raisonnement suivant : il faut changer le centre de gravité en direction des ménages si l’on veut gagner les prochaines élections présidentielles. Cet économisme qui ne méconnaît pas la bataille pour la compétitivité voit dans les mesures économico-fiscales le moyen de faire réadhérer à la gauche un peuple qui nous aurait quittés. Évidemment la fiscalité, le pouvoir d’achat, le logement sont des questions matérielles d’existence qui peuvent déterminer une certaine conscience et façonner les opinions. Mais je crois la désaffection plus grave, elle porte sur l’abandon des valeurs, le fait que celles-ci sont devenues des truismes dans la bouche des socialistes. Elles se sont émoussées ou ont perdu de leur pertinence. C’est cela, le cœur du débat.

À gauche les valeurs décident de tout est définitivement un livre politique. Comme tout projet politique, il exige de commencer par dire ce qui est. Regardons donc la réalité en face. Personne ne peut nier que l’exercice du pouvoir et la pratique de la gestion ont mis notre idéal à rude épreuve. Les conditions de l’exercice du pouvoir ont été épouvantables. Déficits financiers, déficits sociaux, déficits industriels, déficits de compétitivité, de recherche, de formation. Les années Chirac furent celles de la stagnation, de l’immobilisme. Les années Sarkozy ont été celles de la régression. La gauche, qui historiquement est arrivée au pouvoir pour redistribuer, fut confrontée à un défit inédit : l’affaissement de la production. Il fallait reconstruire l’appareil productif avant de penser à distribuer. Mais ce faisant, il était nécessaire de « revoir la France ». On ne pouvait, dans le contexte de la révolution de l’immatériel, user des vieilles recettes pour faire face à la nouvelle compétition internationale induite par la mondialisation. On ne pouvait offrir comme perspective le retour de la France des années 1960. Il fallait inventer la nouvelle France, tout en faisant face au défi écologique et à une stratégie européenne austéritaire, conservatrice et libérale ainsi qu’aux changements géopolitiques et à la montée du terrorisme. Il fallait, au fond, tenir compte des bouleversements du monde qui ont modifié le champ d’expression de nos valeurs. Il fallait prendre en compte les contraintes financières qui surdéterminent notre cadre d’action et nos réformes. Oui, il le fallait. Parce qu’on ne pouvait pas retourner la situation exécrable trouvée en 2012 avec des moulins à prières. Parce que c’est dans la nature du socialisme moderne de vouloir transformer le réel.

Résumons. Nous avons été pris à la gorge par la convergence des handicaps français. Après avoir « flotté » les premiers jours, tout à notre victoire et à nos réformes de société, nous avons voulu éviter un triple piège : le tout réduction des déficits, le tout politique de l’offre, le tout politique de la relance qui auraient été autant d’impasses. Mais, en mettant en œuvre des compromis entre plusieurs objectifs dont aucun ne pouvait être abandonné, cette politique fut parfois illisible, ce qui n’empêcha pas le début du quinquennat d’être solide. La politique ayant horreur du vide, c’est le renoncement qui s’est imposé comme rhétorique à gauche. Alors que la hausse des impôts et le mariage pour tous radicalisaient la droite encore un peu plus à droite. Il fallut attendre décembre 2013 et le 14 janvier 2014 pour que le Président tranche ensuite dans toute une série de marqueurs symboliques. La venue de Manuel Valls, le renoncement à la réforme de l’impôt, la sortie d’Arnaud Montebourg, de Benoît Hamon, de Cécile Duflot, sont venus colorer cette décision. L’émergence des « frondeurs » donna à tout cela un côté spectaculaire. On s’interrogea même sur la disparition du Parti socialiste.

La droite de son côté surcritique notre action, allant même, pour certaines de ses franges les plus radicales, jusqu’à dire que la gauche ne fait que salir la France. Une autre accusation outrancière provient d’une certaine partie de la gauche qui considère que le pouvoir ne fait que salir l’idéal. Nous ne le croyons pas, car le socialisme moderne est une vocation pour l’action. Nous ne croyons pas non plus que la querelle qui agite nos rangs renvoie à la dialectique entre l’idéal et le réel ou à l’éternel débat entre la conquête et l’exercice du pouvoir. C’est bien plus que cela. La conviction intime qui m’anime et qui irrigue cet ouvrage est la suivante : si la gauche est mal en point, ce n’est pas par manque de fidélité à sa tradition mais par incapacité à penser l’avenir. La gauche n’a pas un problème de conscience, elle a un problème de confiance. La gauche doit sortir de la rétrospection et de l’introspection pour se concentrer pleinement sur la double projection, dans le réel et dans l’avenir. L’avenir : ce grand tabou de la gauche. Nous avons eu tendance à l’oublier, mais le socialisme est un progressisme. Il doit tendre tout entier vers l’avenir et donc la transformation sociale et politique de la société.

Non, la gauche ne peut pas mourir. La gauche ne doit pas mourir. Mais, pour ne pas mourir, la gauche n’a pas le choix : elle doit retrouver la passion des idées et se réapproprier ses valeurs et les réactualiser. Être de gauche est une identité qu’il faut aussi se remettre à porter avec fierté. Car enfin, ce sont des femmes et des hommes de gauche qui ont rendu notre société plus juste et plus progressive. L’État social est apparu à gauche, dans les municipalités socialistes. La pensée écologique est, elle aussi, née à gauche. Ce sont des femmes et des hommes de gauche qui se sont battus pour le droit de vote universel, la laïcité, l’école libre et gratuite, les congés payés, l’abolition de la peine de mort et de la censure sur les médias audiovisuels, la décentralisation aussi. Défendre tout cela, ce serait être mal vu ? Ce serait une honte ? Eh bien, de tout cela je suis fier ! Fier de nos valeurs, fier de ce qu’elles incarnent, fier de ce qu’elles ont permis de réaliser pour la France et dans le monde.

« Valeur », le mot était tombé en désuétude, voire livré et abandonné à la droite qui, comme pour la nation, n’en a gardé que le pire, la portion congrue. Tout occupée à gouverner et à faire œuvre de pragmatisme, la gauche au pouvoir a relégué la question des valeurs au dixième arrière-plan. Mais il y a d’autres raisons pour expliquer cette « dévalorisation » des valeurs. Citons ainsi la tactique dite de la triangulation qui consiste à reprendre certaines propositions du camp adverse pour lui couper l’herbe sous le pied. C’est Mme Le Pen, s’appropriant la laïcité. C’est Nicolas Sarkozy, citant Jaurès tout en pensant comme Barrès. Et puis, il y a le hold-up suprême de la droite : la République comme arme de rejet de l’Autre. Pour être complet, disons ici que la confusion des sentiments politiques dans notre pays possède des raisons propres aux socialistes. Pourquoi ne pas le dire, certains propos – sur les chômeurs ou sur les seuils sociaux – ont brouillé les repères du peuple de gauche. Il y a, ensuite, l’éternelle tentative de dilution du clivage gauche/droite par des hommes qui se veulent providentiels, au-dessus des partis. Faciles à reconnaître, ce sont les mêmes qui se croient au-dessus de la justice. Il y a enfin le comportement plastique du Front national, prêt à tout pour accéder au pouvoir, ouvert à toutes les voix, qui se veut et à droite et à gauche, ni à droite ni à gauche. C’est tout le sens de leur « UMPS », brouillage ultime et volontaire, qui surfe autant sur l’antiparlementarisme que sur l’antirépublicanisme.

Dans un pays en proie au désarroi, face à la mondialisation exacerbée, c’est-à-dire face à l’accélération du temps et à la réduction de l’espace, la tactique du tous-pourris-tous-les-mêmes a porté ses fruits. Tous les observateurs le concèdent désormais, le Front national est devenu un acteur politique majeur. Nous sommes bel et bien entrés en tripartisme, trois camps pouvant prétendre au second tour de la présidentielle. La « guerre des trois » aura bien lieu. En 2017. Elle sera mortelle pour le camp qui ne passera pas le premier tour. L’enjeu pour chaque parti n’est donc plus de rassembler son camp et de transgresser les débats pour entamer les camps adverses. Pour nous, l’enjeu consiste à réaffirmer pleinement et clairement les valeurs de la gauche. Ce ne sera pas facile, mais c’est urgent. Pas facile, car le contexte politique est plus qu’agité, une sorte d’hystérisation permanente semblant rendre toute réforme saine impensable et tout débat serein impossible. Se retrouver sur des valeurs ne sera pas facile, mais c’est urgent, car ce contexte agité est lourd de potentialités dangereuses. Souvent occupés à comparer leurs propres amendements aux mesures économiques du gouvernement, certains dans nos rangs en viennent à perdre de vue les rapports de force politiques dans notre pays.

On notera ainsi avec étonnement l’absence de réaction à gauche face à l’offensive de M. Zemmour. Un peu comme si cet inopportun venait déranger certains dans leur volonté de « clarifier ». La gauche se pense le nombril de la République alors qu’elle est en train de quitter la scène. Elle ne pèse plus que 30 % du corps électoral avec ses partis anémiés, ses syndicats divisés et ses associations marginalisées. Elle ressasse ad nauseam les raisons de cet état. Elle est plus occupée à faire porter la responsabilité sur l’autre gauche qu’à combattre la droitisation. Elle peut réagir mollement, mais c’est pour mieux souligner que c’est « l’autre » qui en est le coupable. Trop accaparés par la délivrance des certificats de pureté en socialisme et trop affairés à vouloir punir la moindre dérive supposée de dextrisme, certains camarades n’ont pas pris l’exacte mesure de la droitisation de la droite et de l’implacable lepénisation de la société. Nous touchons ici une des raisons principales de cette urgence à reformuler et à revitaliser nos valeurs. La gauche a perdu la bataille du cadrage des débats politiques dans notre pays et a laissé le principe d’identité reléguer le principe d’égalité. C’est sans doute la marque principale de notre moment politique : sous l’apparent rapprochement des politiques économiques au centre s’est dissimulée une repolarisation extrêmement forte de l’échiquier français. Derrière la désaffection politique se cache une repolitisation effective. Dans ce contexte, le déséquilibre des électorats ne cesse de s’accentuer : l’électorat de droite se radicalise tandis que le peuple de gauche se démobilise. L’effet ciseau risque d’être ravageur lors des prochaines échéances. Mais les mouvements d’opinions de ce type sont tectoniques et de long terme. La menace ne concerne pas seulement notre destin électoral. Il n’y a pas que la gauche qui peut mourir, la République peut elle aussi disparaître. Cette République que nous voulons faire jusqu’au bout, certains veulent en venir à bout. Car, si après l’avoir emporté dans les têtes, les souverainistes xénophobes, ou plutôt les nationalistes xénophobes, se drapant dans le souverainisme, venaient à l’emporter dans les urnes lors d’une élection majeure, alors le sujet ne serait plus la guerre culturelle mais la guerre civile. Oui, le Front national peut l’emporter dans un climat xénophobe, grâce à une radicalisation à droite et à l’insouciance satisfaite de la gauche. Parler des valeurs de la gauche n’a donc rien d’un impératif moral, mais plutôt tout d’un impératif politique.

Repartir au combat des idées et remobiliser les socialistes autour de leur propre système de valeur, c´était tout le sens des états généraux qui ont eu lieu entre août et décembre 2014. Les militants ont joué le jeu de la réflexion collective. C’est toujours ainsi, les militants veulent des idées et, plus encore, l’unité, ce talisman. Sans unité, les croyances et les convictions ne constituent jamais une majorité et restent des vœux pieux. L’unité est une valeur particulière pour la gauche, qui rend possible l’expression de toutes ses autres valeurs. L’unité n’est pas un but en soi, pas une valeur terminale mais plutôt une valeur instrumentale. Elle n’en demeure pas moins essentielle car indispensable pour atteindre les buts politiques que la gauche s’assigne. Jean Jaurès en avait fait une vertu cardinale de la gauche. Léon Blum a tenté jusqu’au bout d’éviter la scission dans la SFIO. On se souviendra aussi de l’appel à l’unité de « l’union populaire » de Salvador Allende à quelques jours du coup d’État de Pinochet. La gauche est par essence divisée alors que la droite fait souvent bloc.

La valeur finale de la gauche, c’est le progrès, mais le progrès humain. Nous le répétons, le salut de la gauche se trouve devant elle. Il lui faut se tourner vers l’avenir qu’elle se doit d’incarner.
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